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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté n° IAL-13082-04
modifiant l’arrêté IAL-13082-03 du 26 octobre 2012

relatif à l’état des risques naturels et technologiques majeurs 
de biens immobiliers situés sur la commune 

de Rognes

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, notamment les articles L 125-5 et R 125-23 à R125-27, et R563-4, D563-8-1
portant délimitation des zones de sismicité du territoire français ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril  2004 relatif  aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  IAL-001  du  7  février  2006  fixant  la  liste  des  communes  des  Bouches-du-Rhône
concernées par l'obligation d'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques
naturels et technologiques majeurs ;

VU l’arrêté préfectoral n° IAL-13082-03 du 26 octobre 2012, relatif à l’état des risques naturels et technologiques
majeurs de biens immobiliers situés sur la commune de Rognes ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 février 2021 prescrivant l’élaboration d’un plan de prévention des risques naturels
majeurs relatif aux risques d’incendie de forêt sur la commune de Rognes ;

VU l’arrêté préfectoral n° 13-2021-06-10-01 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-
Philippe D’Issernio, Directeur Départemental interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
notamment en matière d'acte relatif à l'information des acquéreurs et des locataires ;

VU l'arrêté n°13-2021-06-14-014 du 14 juin 2021 du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des
Bouches-du-Rhône portant délégation de signature aux agents de la Direction Départementale des Territoires et
de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône;
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ARRÊTE

Article premier : le document d’information communal (DCI) de la commune de Rognes annexé à l’arrêté du 26
octobre 2012 est remplacé par le DCI mis à jour et annexé au présent arrêté.

Article 2 : Les documents nécessaires à l’élaboration de l’état des risques pour l’information des acquéreurs et
des locataires de biens immobiliers situés sur la commune de  Rognes,  comprend : la mention des risques
naturels  et  technologiques  pris  en  compte,  la  cartographie  des  zones  exposées,  l’intitulé  des  documents
auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer, le lien internet de la liste actualisée des arrêtés ayant porté
reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle ou technologique, le niveau de sismicité réglementaire attaché
à la commune. Le document communal d'information sera mis à jour au regard des conditions mentionnées à
l’article L 125-5 du Code de l’environnement. Il  est librement consultable en mairie de  Rognes, en direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône et accessible depuis le site internet des
services  de  l’État  dans  le  département  à  l’adresse  suivante :                 
https://www.bouches-du-rhone.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-et-technologiques/L-
Information-Acquereur-Locataire.

Article 3 : Une copie du présent arrêté et du document communal d'information qui lui est annexé est adressée
au maire de la commune de  Rognes et à la chambre départementale des notaires. Le présent arrêté sera
affiché en mairie et publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département des Bouches-du-
Rhône.

Article 4 :

Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le directeur départemental des territoires et de la
mer des Bouches du Rhône, et le maire de la commune de Rognes sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’application du présent arrêté.

                

Marseille, le 18 octobre 2021

Pour le Préfet et par délégation,
le  chef  de  service  urbanisme  et  risques  

SIGNE

Julien Langumier
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté n° IAL-13092-03
modifiant l’arrêté du 26 mai 2011

relatif à l’état des risques naturels et technologiques majeurs 
de biens immobiliers situés sur la commune de

Saint-Chamas

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, notamment les articles L 125-5 et R 125-23 à R125-27, et R563-4, D563-8-1 
portant délimitation des zones de sismicité du territoire français ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté préfectoral n° IAL-001 du 7 février 2006 fixant la liste des communes des Bouches-du-Rhône 
concernées par l'obligation d'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques 
naturels et technologiques majeurs ;

VU l’arrêté préfectoral  n° IAL-13092-02 du 26 mai 2011 relatif à l’état des risques naturels et technologiques 
majeurs de biens immobiliers situés sur la commune de Saint-Chamas

VU l’arrêté du 2 février 2021 prescrivant l’élaboration d’un plan de prévention des risques naturels majeurs relatif 
aux risques d’incendie de forêt sur la commune de Saint-Chamas ;

VU l’arrêté préfectoral n° 13-2021-06-10-01 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-
Philippe D’Issernio, Directeur Départemental interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
notamment en matière d'acte relatif à l'information des acquéreurs et des locataires ;

VU l'arrêté n°13-2021-06-14-014 du 14 juin 2021 du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des
Bouches-du-Rhône portant délégation de signature aux agents de la Direction Départementale des Territoires et
de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône;
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ARRÊTE

Article premier : le document d’information communal (DCI) de la commune de Saint-Chamas joint à l’arrêté du
26 mai 2011 est remplacé par le DCI mis à jour et annexé au présent arrêté.

Article 2 : Les documents nécessaires à l’élaboration de l’état des risques pour l’information des acquéreurs et
des  locataires  de  biens  immobiliers  situés  sur  la  commune de  Saint-Chamas,  comprend :  la  mention  des
risques naturels et technologiques pris en compte, la cartographie des zones exposées, l’intitulé des documents
auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer, le lien internet de la liste actualisée des arrêtés ayant porté
reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle ou technologique, le niveau de sismicité réglementaire attaché
à la commune. Le document communal d'information sera mis à jour au regard des conditions mentionnées à
l’article  L 125-5  du  Code  de  l’environnement.  Il  est  librement  consultable  en  mairie  de  Saint-Chamas,  en
direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône et accessible depuis le site internet
des  services  de  l’État  dans  le  département  à  l’adresse  suivante :                 
https://www.bouches-du-rhone.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-et-technologiques/L-
Information-Acquereur-Locataire.

Article 3 : Une copie du présent arrêté et du document communal d'information qui lui est annexé est adressée
au maire de la commune de Saint-Chamas et à la chambre départementale des notaires. Le présent arrêté sera
affiché en mairie et publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département des Bouches-du-
Rhône.

Article 4 :

Le préfet des Bouches-du-Rhône, le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches du Rhône,
et le maire de la commune de Saint-Chamas sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du
présent arrêté.

Marseille, le 18 octobre 2021

Pour le Préfet et par délégation,
le chef du service urbanisme et risques

SIGNE

Julien Langumier
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté n° IAL-13095-03
modifiant l’arrêté n° IAL-13095-02 du 26 mai 2011

relatif à l’état des risques naturels et technologiques majeurs 
de biens immobiliers situés sur la commune de

Saint-Marc-Jaumegarde

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, notamment les articles L 125-5 et R 125-23 à R125-27, et R563-4, D563-8-1
portant délimitation des zones de sismicité du territoire français ;

VU le décret  n°2004-374 du 29 avril  2004 relatif  aux pouvoirs des préfets,  à l'organisation et à l'action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  IAL-001  du  7  février  2006  fixant  la  liste  des  communes  des  Bouches-du-Rhône
concernées par l'obligation d'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques
naturels et technologiques majeurs ;

VU l’arrêté préfectoral n° IAL-13095-03 du 26 mai 2011 relatif  à l’état des risques naturels et technologiques
majeurs de biens immobiliers situés sur la commune de Saint-Marc-Jaumegarde ;

VU l’arrêté du 22 mars 2021 prescrivant l’élaboration d’un plan de prévention des risques naturels majeurs relatif
aux risques d’incendie de forêt sur la commune de Saint-Marc-Jaumegarde;

VU l’arrêté préfectoral n° 13-2021-06-10-01 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-
Philippe D’Issernio, Directeur Départemental interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
notamment en matière d'acte relatif à l'information des acquéreurs et des locataires ;

VU l'arrêté n°13-2021-06-14-014 du 14 juin 2021 du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des
Bouches-du-Rhône portant délégation de signature aux agents de la Direction Départementale des Territoires et
de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône;
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ARRÊTE

Article premier : le document d’information communal (DCI) de la commune de Saint-Marc-Jaumegarde joint à
l’arrêté du 26 mai 2011 est remplacé par le DCI mis à jour et annexé au présent arrêté.

Article 2 : Les documents nécessaires à l’élaboration de l’état des risques pour l’information des acquéreurs et
des locataires de biens immobiliers situés sur la commune de Saint-Marc-Jaumegarde, comprend : la mention
des  risques  naturels  et  technologiques  pris  en  compte,  la  cartographie  des  zones  exposées,  l’intitulé  des
documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer, le lien internet de la liste actualisée des arrêtés
ayant  porté  reconnaissance  de  l'état  de  catastrophe  naturelle  ou  technologique,  le  niveau  de  sismicité
réglementaire  attaché à la commune. Le document  communal d'information sera mis à jour  au regard des
conditions mentionnées à l’article L 125-5 du Code de l’environnement. Il est librement consultable en mairie de
Saint-Marc-Jaumegarde, en direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône et
accessible depuis le site internet des services de l’État dans le département à l’adresse suivante :                
https://www.bouches-du-rhone.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-et-technologiques/L-
Information-Acquereur-Locataire.

Article 3 : Une copie du présent arrêté et du document communal d'information qui lui est annexé est adressée
au maire de la commune de Saint-Marc-Jaumegarde et à la chambre départementale des notaires. Le présent
arrêté sera affiché en mairie et publié au recueil  des actes administratifs de l’État dans le département des
Bouches-du-Rhône.

Article 4 :

Le préfet des Bouches-du-Rhône, le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches du Rhône,
et  le  maire  de  la  commune de  Saint-Marc-Jaumegarde sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de
l’application du présent arrêté.

Marseille, le 18 octobre 2021

Pour le Préfet et par délégation,
le  chef  du  service  urbanisme  et  risques

SIGNE

Julien Langumier
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté n° IAL-13114-05
modifiant l’arrêté n° IAL-13114-04 du 31 mai 2017

relatif à l’état des risques naturels et technologiques majeurs 
de biens immobiliers situés sur la commune de

Ventabren

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, notamment les articles L 125-5 et R 125-23 à R125-27, et R563-4, D563-8-1
portant délimitation des zones de sismicité du territoire français ;

VU le décret  n°2004-374 du 29 avril  2004 relatif  aux pouvoirs des préfets,  à l'organisation et à l'action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  IAL-001  du  7  février  2006  fixant  la  liste  des  communes  des  Bouches-du-Rhône
concernées par l'obligation d'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques
naturels et technologiques majeurs ;

VU l’arrêté préfectoral n° IAL-13095-04 du 31 mai 2017 relatif à l’état des risques naturels et technologiques
majeurs de biens immobiliers situés sur la commune de Ventabren ;

VU l’arrêté du 25 mars 2021 prescrivant l’élaboration d’un plan de prévention des risques naturels majeurs relatif
aux risques d’incendie de forêt sur la commune de Ventabren;

VU l’arrêté préfectoral n° 13-2021-06-10-01 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-
Philippe D’Issernio, Directeur Départemental interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
notamment en matière d'acte relatif à l'information des acquéreurs et des locataires ;

VU l'arrêté n°13-2021-06-14-014 du 14 juin 2021 du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des
Bouches-du-Rhône portant délégation de signature aux agents de la Direction Départementale des Territoires et
de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône;
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ARRÊTE

Article premier : le document d’information communal (DCI) de la commune de Ventabren joint à l’arrêté du 31 
mai 2017 est remplacé par le DCI mis à jour et annexé au présent arrêté.

Article 2 : Les documents nécessaires à l’élaboration de l’état des risques pour l’information des acquéreurs et
des locataires de biens immobiliers situés sur la commune de  Ventabren, comprend : la mention des risques
naturels  et  technologiques  pris  en  compte,  la  cartographie  des  zones  exposées,  l’intitulé  des  documents
auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer, le lien internet de la liste actualisée des arrêtés ayant porté
reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle ou technologique, le niveau de sismicité réglementaire attaché
à la commune. Le document communal d'information sera mis à jour au regard des conditions mentionnées à
l’article L 125-5 du Code de l’environnement. Il est librement consultable en mairie de Ventabren, en direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône et accessible depuis le site internet des
services  de  l’État  dans  le  département  à  l’adresse  suivante :                 
https://www.bouches-du-rhone.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-et-technologiques/L-
Information-Acquereur-Locataire.

Article 3 : Une copie du présent arrêté et du document communal d'information qui lui est annexé est adressée
au maire de la commune de Ventabren et à la chambre départementale des notaires. Le présent arrêté sera
affiché en mairie et publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département des Bouches-du-
Rhône.

Article 4 :

Le préfet des Bouches-du-Rhône, le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches du Rhône,
et le maire de la commune de Ventabren sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent
arrêté.

Marseille, le 18 octobre 2021

Pour le Préfet et par délégation,
le  chef  du  service  urbanisme  et  risques

SIGNE

Julien Langumier
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Direction Departementale des Territoires et de

la Mer 13

13-2021-10-18-00006

Arrêté n° IAL-13117-08

modifiant l�arrêté n° IAL-13117-07 du 19 juin 2017

relatif à l�état des risques naturels et

technologiques majeurs

de biens immobiliers situés sur la commune de

Vitrolles
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté n° IAL-13117-08
modifiant l’arrêté n° IAL-13117-07 du 19 juin 2017

relatif à l’état des risques naturels et technologiques majeurs 
de biens immobiliers situés sur la commune de

Vitrolles

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, notamment les articles L 125-5 et R 125-23 à R125-27, et R563-4, D563-8-1
portant délimitation des zones de sismicité du territoire français ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril  2004 relatif  aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  IAL-001  du  7  février  2006  fixant  la  liste  des  communes  des  Bouches-du-Rhône
concernées par l'obligation d'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques
naturels et technologiques majeurs ;

VU l’arrêté préfectoral n° IAL-13117-07 du 19 juin 2017 relatif  à l’état des risques naturels et technologiques
majeurs de biens immobiliers situés sur la commune de Vitrolles ;

VU l’arrêté du 30 mars 2021 prescrivant l’élaboration d’un plan de prévention des risques naturels majeurs relatif
aux risques d’incendie de forêt sur la commune de Vitrolles;

VU l’arrêté préfectoral n° 13-2021-06-10-01 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-
Philippe D’Issernio, Directeur Départemental interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
notamment en matière d'acte relatif à l'information des acquéreurs et des locataires ;

VU l'arrêté n°13-2021-06-14-014 du 14 juin 2021 du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des
Bouches-du-Rhône portant délégation de signature aux agents de la Direction Départementale des Territoires et
de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône;
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ARRÊTE

Article premier : le document d’information communal (DCI) de la commune de Vitrolles joint à l’arrêté du 19 
juin 2017 est remplacé par le DCI mis à jour et annexé au présent arrêté.

Article 2 : Les documents nécessaires à l’élaboration de l’état des risques pour l’information des acquéreurs et
des locataires de biens immobiliers situés sur la commune de  Vitrolles,  comprend : la mention des risques
naturels  et  technologiques  pris  en  compte,  la  cartographie  des  zones  exposées,  l’intitulé  des  documents
auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer, le lien internet de la liste actualisée des arrêtés ayant porté
reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle ou technologique, le niveau de sismicité réglementaire attaché
à la commune. Le document communal d'information sera mis à jour au regard des conditions mentionnées à
l’article L 125-5 du Code de l’environnement. Il est librement consultable en mairie de  Vitrolles, en direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône et accessible depuis le site internet des
services  de  l’État  dans  le  département  à  l’adresse  suivante :                 
https://www.bouches-du-rhone.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-et-technologiques/L-
Information-Acquereur-Locataire.

Article 3 : Une copie du présent arrêté et du document communal d'information qui lui est annexé est adressée
au maire de la commune de  Vitrolles et à la chambre départementale des notaires. Le présent arrêté sera
affiché en mairie et publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département des Bouches-du-
Rhône.

Article 4 :

Le préfet des Bouches-du-Rhône, le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches du Rhône,
et le maire de la commune de Vitrolles sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent
arrêté.

Marseille, le 18 octobre 2021

Pour le Préfet et par délégation,
le  chef  du  service  urbanisme  et  risques

SIGNE

Julien Langumier
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Direction Régionale et Interdépartementale de

l'Environnement et de l'Energie PACA

13-2021-10-19-00008

Arrêté du 19/10/2021 portant délégation de

signature aux agents DREAL, en tant que

responsables RBOP RUO (CPCM)
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Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Direction régionale de l’environnement,

 de l’aménagement et du logement 

Arrêté du 19/10/2021 portant subdélégation de signature aux agents de la Direction
régionale  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du  Logement  de  la  Région
Provence-Alpes-Côte d’Azur, en tant que responsables de budgets opérationnels de
programme  et  responsables  d’unité  opérationnelle,  en  matière  d’ordonnancement
secondaire des dépenses et des recettes imputées sur le budget de l’État (CPCM). 

La Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,
à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements,
notamment son article 39 ; 

Vu le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les
services de l’État ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  29  juillet  2020  nommant  Monsieur
Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes Côte d’Azur, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu l'arrêté ministériel du 1er mars 2016 portant nomination de Mme Corinne TOURASSE
en  qualité  de  directrice  régionale  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du
logement de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

Vu l’arrêté préfectoral du 21 octobre 2016 relatif à l’organisation de la direction régionale
de l’environnement, de l’aménagement et du logement Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

Vu l’arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant délégation de signature à Mme Corinne
TOURASSE,  directrice  régionale  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du
logement de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

Vu la  convention  de  délégation  de  gestion  passée  entre  la  direction  régionale  de
l’alimentation,  de l’agriculture et  de la  forêt  de PACA et  la  direction régionale de
l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  (DREAL)  PACA en  date  12
décembre 2014 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale de
la cohésion sociale et de la protection des populations Territoires des Alpes de Haute-
Provence et la DREAL PACA en date du 15 octobre 2014 ;
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Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale des
Territoires des Alpes-de-Haute-Provence et la DREAL PACA en date du 7 novembre
2014 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale de
la cohésion sociale et de la protection des populations Territoires des Hautes-Alpes et
la DREAL PACA en date du 15 octobre 2014 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale des
Territoires des Hautes-Alpes et la DREAL PACA en date du 28 avril 2015 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale de
la protection des populations des Alpes-Maritimes et la DREAL PACA en date du 7
novembre 2014 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer des Alpes-Maritimes et la DREAL PACA en date du 28 avril
2015 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale de
la protection des populations des Bouches-du-Rhône et la DREAL PACA en date du
16 mars 2011 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône et la DREAL PACA en date du 24
octobre 2014 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale de
la protection des populations du Var et la DREAL PACA en date du 2 octobre 2014 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer du Var et la DREAL PACA en date du 3 mars 2015 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale de
la protection des populations du Vaucluse et la DREAL PACA en date du 3 mars
2015 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale des
Territoires du Vaucluse et la DREAL PACA en date du 2 janvier 2015 ; 

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction interrégionale de la
mer Méditerranée et la DREAL PACA en date du 2 octobre 2014 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction interdépartementale
des routes Méditerranée et la DREAL PACA en date du 19 mai 2015 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre l’ENTE d’Aix-en-Provence et la
DREAL PACA en date du 17 février 2010 modifiée par l'avenant n° 1 en date du 11
janvier 2011;

Vu la convention de délégation de gestion relative aux crédits du GPMM (grand port
maritime de Marseille) en date du 16 août 2013 ;

Vu la convention de délégation de gestion relative aux crédits du CMVRH pour le centre
de valorisation des ressources humaines d'Aix-en-Provence en date du 20 août 2013
modifiée par l'avenant n° 1 en date du 28 avril 2015 ;
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Vu le protocole portant contrat de service entre les services prescripteurs et la Direction
Régionale des Finances Publiques de PACA et des Bouches-du-Rhône et la DREAL
PACA en date du 31 décembre 2018 ;

Considérant la nécessité de continuité du service.

Sur proposition du secrétaire général :

ARRETE

Article 1er :

Délégation de signature est donnée aux agents figurant dans le tableau en annexe 1 pour
signer  en  son  nom  les  actes  d’ordonnateur  secondaire  de  son  service  et  les  actes
d’ordonnateur secondaire pour le compte des services délégants desquels la directrice de la
DREAL a reçu délégation de gestion d’ordonnateur secondaire.

Article 2 :

Le Secrétaire général et le responsable du centre de prestations comptables mutualisées
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera
publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture  de  la  région  PACA et  des
départements des Alpes-de-Haute-Provence, des Hautes-Alpes, des Alpes-Maritimes, des
Bouches-du-Rhône, du Var et du Vaucluse.

Article 3 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Marseille, 22-24 rue Breteuil 13281 Marseille cedex 6, dans un délai de deux mois à
compter de sa publication.

Pour le préfet et par délégation,
La directrice régionale de l’environnement, de

l’aménagement et du logement,

SIGNE

Corinne TOURASSE
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Annexe - Subdélégations de signature aux agents du CPCM pour signer les actes d'ordonnateur secondaire au nom des services délégants

Programmes 104, 113, 124, 134, 135, 143, 147, 148, 149, 155, 159, 163, 174, 177, 181, 203, 205, 206, 207, 215, 217, 219, 303, 304, 309, 333, 354, 362, 363, 363, 723,724

Agent Grade Fonction

VALIDATION DES ACTES EN MATIÈRE DE DÉPENSES
VALIDATION DES ACTES 

EN MATIÈRE DE RECETTES
TRAVAUX FIN DE GESTION

AUTRES
ACTES 

Tiers
fournisse

urs

Engageme
nt

juridique

Certification
du service

fait

Demande
de

paiement

Comptabilité
auxiliaire des

immobilisations

Tiers
clients

Factures
(recettes

non
fiscales)

Rétablisseme
nt de
crédit

Clôture
des EJ

Bascule
des lots

Inventai
res

Déclarations
de

conformité
(responsable

de
rattachemen

t)

Certificats
administratif

s
au CFR et
comptable

assignataire

WATTEAU
Hervé

IDTPE
Responsable du

CPCM
x x x x x x x x x x x x x

REIST
Sylvie

Secrétaire
administratif

Responsable de pôle x x x x x x x x x x x x x

GIOVANOLLA
Florence

Secrétaire
administratif

Gestionnaire valideur x x x x x x x x x

DECOUTURE
Enzo

Secrétaire
administratif

Gestionnaire valideur x x x x x x x x x

BARTALONI
Alain

Secrétaire
administratif

Responsable de pôle
et référent métier

chorus
x x x x x x x x x x x x x

HYLANDS
Nadia

Secrétaire
administratif

Gestionnaire valideur x x x x x x x x x

KUZNIK
Laure

AAE
Adjointe au

responsable du
CPCM

x x x x x x x x x x x x x

RAKOTOJOELINA

Dera
Secrétaire

administratif
Gestionnaire valideur x x x x x x x x x

BON
Thierry

Secrétaire
administratif

Gestionnaire valideur
et référent métier

chorus
x x x x x x x x x x x

GONZALEZ
Renaud

Secrétaire
administratif

Responsable de pôle x x x x x x x x x x x x x

BERLIOUX
Marine

Secrétaire
administratif

Gestionnaire valideur x x x x x x x x x
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CAPPADONA
Ghislaine

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables valideur

x x x x x x x x x

PATOLE
Frédéric

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables et
référent métier

chorus

x x x x x x x x x x x

GONSON
Michel

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables  valideur

x x x x x x x x x

MENZLI
Najoua

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables

x x x

LACAILLE
Philippe

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables

x x

MORET
Patricia

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables

x x x

NATIVEL
Christine

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables

x x

NEALE-
DUCLAVE

Florence

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables

x x

PARRA
Béatrice

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables

x x

PIEDFORT
Céline

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables

x x

AIELLO
Jeanne

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables

x x

AMADA
Murielle

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables

x x

DA COSTA
Stéphanie

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables

x x

PAPAZYAN
Merri

Apprentie
Chargé de prestations

comptables
x x

BEZLI
Sabrina

Vacataire
Chargé de prestations

comptables
x x
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-10-20-00004

Arrêté portant interdiction de port, de transport,

de détention et usage d�engins pyrotechniques

aux abords du stade Orange Vélodrome à

Marseille lors de la rencontre de football

opposant l�Olympique de Marseille à la Societa

Sportiva Lazio

le 4 novembre 2021 à 21h00

Préfecture de police des Bouches-du-Rhône - 13-2021-10-20-00004 - Arrêté portant interdiction de port, de transport, de détention et

usage d�engins pyrotechniques aux abords du stade Orange Vélodrome à Marseille lors de la rencontre de football opposant

l�Olympique de Marseille à la Societa Sportiva Lazio

le 4 novembre 2021 à 21h00
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Bureau Sécurité et Ordre Publics 

Arrêté portant interdiction de port, de transport, de détention et usage d’engins 
pyrotechniques aux abords du stade Orange Vélodrome à Marseille lors de la rencontre de 

football opposant l’Olympique de Marseille à la Societa Sportiva Lazio 
le 4 novembre 2021 à 21h00 

 
La préfète de police des Bouches-du-Rhône, 

 
 

 Vu le code pénal ; 
 
Vu le code du sport, notamment son article L.332-8 ; 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L121-1 et suivants ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n° 2014-134 du 17 février 2014 relatif à l'organisation des services de l'Etat dans le département des 
Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de 
police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de M. Rémi BOURDU en qualité de directeur de cabinet du 
préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Considérant que la rencontre de football qui a lieu le 4 novembre 2021 à 21h00, au stade Orange Vélodrome à 
Marseille entre l’Olympique de Marseille et la Societa Sportiva Lazio attirera plusieurs dizaines de milliers de 
personnes ; 
 
Considérant que l’usage d’engins pyrotechniques aux abords du stade Orange Vélodrome à Marseille comporte 
un risque pour les biens et les personnes ; 
 
 
Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

ARRÊTE 
 
 
Article premier - Le port, le transport, la détention et l’usage d’engins pyrotechniques sont interdits à Marseille 
du 4 novembre 2021 à 12h00 au 5 novembre 2021 à 1h00, dans le périmètre défini ci-après : 
 

- Boulevard du dr. Rodocanachi, 
- Avenue du Prado 
- Boulevard Latil 
- Boulevard Rabatau jusqu’à la rue Raymond Teisseire 
- Rue Raymond Teisseire 
- Place de la Pugette 
- Rue Augustin Aubert jusqu’au boulevard Ganay 
- Boulevard Ganay jusqu’au boulevard Michelet 
- Boulevard Barral du Boulevard Michelet jusqu’à l’avenue de Mazargues 
- Avenue de Mazargues jusqu’au Prado 2 
- Rue Jean Mermoz jusqu’au boulevard du dr. Rodocanachi 
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Article 2 - Les infractions au présent arrêté seront constatées et sanctionnées par tout officier de police judiciaire 
ou tout agent de la force publique habilité à dresser procès-verbal, conformément aux lois et règlements en 
vigueur. 
 
Article 3 – Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat dans les 
Bouches-du-Rhône. Il peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le 
tribunal administratif de Marseille est compétent pour connaître des litiges nés de l’application du présent arrêté. 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télé recours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr ; 
 
Article 4 – Le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône et la directrice départementale 
de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
adressé à la procureure de la République près le tribunal judiciaire de Marseille, affiché à la mairie de Marseille 
et aux abords immédiats du périmètre défini à l’article 1er. 
 
 

Marseille, le 20 octobre 2021 

La préfète de police 
des Bouches-du-Rhône 

 
 

Signé 
 
 

Frédérique CAMILLERI 
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-10-20-00005

Arrêté portant interdiction de stationner, de

circuler sur la voie publique et d�accéder

au stade Orange vélodrome, à toute personne se

prévalant de la qualité de supporter de la

Societa Sportiva Lazio à l�occasion de la

rencontre de football opposant l�Olympique de

Marseille à la Societa Sportiva Lazio le  jeudi 4

novembre 2021 à 21h00
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Bureau Sécurité et Ordre Publics 

Arrêté portant interdiction de stationner, de circuler sur la voie publique et d’accéder 
au stade Orange vélodrome, à toute personne se prévalant de la qualité de supporter 

de la Societa Sportiva Lazio à l’occasion de la rencontre de football opposant 
l’Olympique de Marseille à la Societa Sportiva Lazio 

le  jeudi 4 novembre 2021 à 21h00 
 

La préfète de police des Bouches-du-Rhône, 
 
 

Vu le code pénal ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2214-4 ; 
 
Vu le code du sport, notamment ses articles L.332-1 à L.332-21 ; 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L.211-2 et L.211-5 ; 
 
Vu la loi du 2 mars 2010 modifiée renforçant la lutte contre les violences de groupes et la protection des 
personnes chargées d’une mission de service public ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n° 2014-134 du 17 février 2014 relatif à l'organisation des services de l'Etat dans le département des 
Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de 
police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de M. Rémi BOURDU en qualité de directeur de cabinet du 
préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu l’arrêté du 28 août 2007 portant création d’un traitement automatisé de données à caractère personnel relatif 
aux personnes interdites de stade ; 
 
Considérant qu’en application de l’article L. 332-16-2 du code du sport, le représentant de l’Etat dans le 
département peut, par arrêté, restreindre la liberté d’aller et de venir des personnes se prévalant de la qualité de 
supporters d’une équipe ou se comportant comme tels sur les lieux d’une manifestation sportive et dont la 
présence est susceptible d’occasionner des troubles graves à l’ordre public ; 
 
Considérant que l’Olympique de Marseille rencontrera, pour la 4ème journée de la ligue Europa de football, la 
Societa Sportiva Lazio au stade Orange Vélodrome le 4 novembre 2021 à 21h00 ; 
 
Considérant que les relations entre les supporters de l’Olympique de Marseille et de la Societa Sportiva Lazio de 
Rome sont empreintes d’animosité comme en témoignent notamment les troubles graves à l’ordre public 
constatés à l’occasion de la dernière rencontre entre ces deux équipes ; 
 
Considérant que cet antagonisme s’est signalé par un comportement violent entre certains de ces supporters 
lors du match du 25 octobre 2018 où un nombre important de supporters des deux équipes se sont affrontés 
avec des armes, dans le centre-ville de Marseille la veille de la rencontre, occasionnant des blessés ; 
 
Considérant que pour cette même rencontre, les supporters de la Societa Sportiva Lazio étaient en possession 
d’armes par destination lors de leur arrivée à Marseille ; 
 
Considérant que certains supporters de l’Olympique de Marseille font également fréquemment la preuve de leur 
agressivité par des dégradations sur les autocars des joueurs visiteurs, des violences contre les forces de l’ordre 
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ou par des jets de pétards, fumigènes ou matériels explosifs ; qu’il en fut particulièrement ainsi le 25 octobre 
2018, où, plusieurs centaines de supporters marseillais, dont certains cagoulés et armés de bâtons, ont affronté 
à plusieurs reprises les forces de l’ordre qui protégeaient les supporters italiens ; 
 
Considérant le risque d’attentat particulièrement élevé et que, dans ce contexte, les forces de l’ordre sont 
particulièrement mobilisées pour faire face à celui-ci sur l’ensemble du territoire national ; qu’elles ne sauraient 
être détournées de cette mission prioritaire pour répondre à des débordements liés au comportement de 
supporters dans le cadre de rencontres sportives ; 
 
Considérant que dans ces conditions, la présence, le 4 novembre 2021, dans le stade Orange Vélodrome, aux 
alentours du stade Orange Vélodrome et en centre-ville de Marseille, de personnes se prévalant de la qualité de 
supporters de la Societa Sportiva Lazio, ou se comportant comme tels, implique des risques sérieux pour la 
sécurité des personnes et des biens et qu’il convient ainsi de limiter la liberté d’aller et de venir de toute personne 
se prévalant de la qualité de supporter de la Societa Sportiva Lazio ; 
 
 
Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
 
 

ARRÊTE 
 
 
 
Article 1er – Du jeudi 4 novembre 2021 à 8h00 au vendredi 5 novembre 2021 à 4h00, il est interdit à toute 
personne se prévalant de la qualité de supporter de la Societa Sportiva Lazio ou se comportant comme tel, 
d’accéder au stade Orange Vélodrome et de circuler ou de stationner sur la voie publique dans les 1er, 2ème, 6ème, 
7ème et 8ème arrondissements de la commune de Marseille. 
 
Article 2 – Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat dans les 
Bouches-du-Rhône. Il peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le 
tribunal administratif de Marseille est compétent pour connaître des litiges nés de l’application du présent arrêté. 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télé recours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr ; 
 
Article 3 – Le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône et la directrice départementale 
de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
adressé à la procureure de la République près le tribunal judiciaire de Marseille, aux présidents des deux clubs, 
affiché à la mairie de Marseille et aux abords immédiats du périmètre défini à l’article 1er. 
 
 

Marseille, le 20 octobre 2021 
 
 

La préfète de police 
des Bouches-du-Rhône 

 
Signé 

 

Frédérique CAMILLERI 
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-10-20-00003

Arrêté portant interdiction de vente de boissons

dans des contenants en verre,

de vente d�alcool à emporter, de détention et

de consommation d�alcool sur la voie publique à

l�occasion de la rencontre de football opposant

l�Olympique de Marseille

à la Societa Sportiva Lazio le jeudi 4 novembre

2021 à 21h00
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Bureau Sécurité et Ordre Publics 

Arrêté portant interdiction de vente de boissons dans des contenants en verre, 
de vente d’alcool à emporter, de détention et de consommation d’alcool sur la voie publique 

à l’occasion de la rencontre de football opposant l’Olympique de Marseille 
à la Societa Sportiva Lazio le jeudi 4 novembre 2021 à 21h00 

 
 

La préfète de police des Bouches-du-Rhône, 
 
 

 VU le code pénal ; 
 
VU le code du sport ; 
 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L121-1 et suivants ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
VU le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de 
police des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU le décret du 26 août 2021 portant nomination de M. Rémi BOURDU en qualité de directeur de cabinet du 
préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
CONSIDERANT la rencontre de football qui a lieu le jeudi 4 novembre 2021 à 21h00, au stade Orange 
Vélodrome de Marseille entre l’Olympique de Marseille et la Societa Sportiva Lazio ; que les confrontations entre 
ces deux clubs sont classées à haut risque ; 
 
CONSIDERANT que la consommation de boissons alcooliques sur la voie publique est un facteur aggravant les 
troubles à l’ordre public et qu’une telle consommation aux abords des stades et notamment à proximité du stade 
Orange Vélodrome à Marseille accentue les risques sérieux de rixes et de violences entre supporters ; 
 
CONSIDERANT que les contenants en verre des boissons peuvent être utilisés comme armes par destination et 
provoquer des blessures graves en cas de rixes ; qu’ils peuvent également servir de projectiles contre les forces 
de police, comme cela a été le cas à plusieurs occasions et dernièrement encore en marge du match opposant 
l’Olympique de Marseille au Galatasaray le 30 septembre 2021 ; 
 
CONSIDERANT dès lors qu’il importe, pour des motifs d’ordre et de sécurité publics, de prévenir tout trouble à 
l’ordre public pouvant découler de la mise en vente de boissons alcooliques à l’occasion de cette rencontre de 
football organisée au stade Orange vélodrome ;  
 
 
Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
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ARRÊTE 
 
 
Article premier - La vente de boissons dans des contenants en verre, la vente d’alcool à emporter, la détention 
et la consommation d’alcool sur la voie publique sont interdites, du jeudi 4 novembre 2021 à 12h00 au vendredi 5 
novembre 2021 à 2H00, dans le périmètre ci-après défini et des deux côtés des voies concernées : 

 
- Boulevard Schlœsing ; 
- Boulevard de Sainte-Marguerite ; 
- Avenue Jean Bouin ; 
- Boulevard Ganay ; 
- Boulevard Michelet ; 
- Boulevard Barral ; 
- Avenue de Mazargues ; 
- Avenue du Prado ; 
- Rue Jean Mermoz ; 
- Boulevard Lord Duveen ; 
- Avenue du Prado ; 
- Boulevard de Louvain ; 
- Rue du Rouet ; 
- Boulevard Rabatau jusqu’au boulevard Schlœsing. 

 
 

Article 2 - Cette interdiction ne s’applique pas aux terrasses des débits de boissons ou restaurants, titulaires 
d’une licence, dès lors que toutes les boissons sont servies dans des contenants en plastique ou carton et 
consommées sur place. 
 
Article 3 -  Les infractions au présent arrêté seront constatées et sanctionnées par tout officier de police 
judiciaire ou tout agent de la force publique habilité à dresser procès-verbal, conformément aux lois et règlement 
en vigueur. 
 
 
Article 4 – Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat dans les 
Bouches-du-Rhône. Il peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le 
tribunal administratif de Marseille est compétent pour connaître des litiges nés de l’application du présent arrêté. 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télé recours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr ; 
 
Article 5 – Le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône et la directrice départementale 
de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
adressé à la procureure de la République près le tribunal judiciaire de Marseille, affiché à la mairie de Marseille 
et aux abords immédiats du périmètre défini à l’article 1er. 
 
 

Marseille, le 20 octobre 2021 

La préfète de police 
des Bouches-du-Rhône 

 
 

Signé 
 

Frédérique CAMILLERI 
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-10-20-00006

ARRÊTE DÉFINITIF  AUTORISANT LE MAIRE DE

TRETS A DOTER LES AGENTS DE POLICE

MUNICIPALE DE CAMERAS INDIVIDUELLES

PERMETTANT L'ENREGISTREMENT AUDIOVISUEL

DE LEURS INTERVENTIONS
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

Arrêté préfectoral autorisant le maire de Trets
à doter les agents de police municipale de caméras individuelles
permettant l’enregistrement audiovisuel de leurs interventions

VU le code de la Sécurité Intérieure, notamment les articles R241-8 à R241-15 et les articles L
512-4 à L 512-6 ;

VU la loi 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés
notamment le IV de son article 8 et les II et IV de son article 26 ;

VU la loi 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et
leur financement et améliorant l’efficacité et les garanties de la procédure pénale, et notamment son
article 114 ;

VU la  loi  2018-697 du 3 août 2018 relative  à  l’harmonisation de l’utilisation des caméras
mobiles par les autorités de sécurité publique, notamment l’article 3 ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret n° 2019-140 du 27 février 2019 portant application de l’article L 241-2 du code de
sécurité intérieure et relatif  à la mise en œuvre de traitements de données à caractère personnel
provenant de caméras individuelles des agents de la police municipale ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination
de Mme Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  30  août  2021  portant  délégation  de  signature  à  Mme  Cécile
MOVIZZO, Conseiller d’Administration de l’Intérieur et de l’Outre-Mer, Directrice de la sécurité - police
administrative et réglementation ;

VU l’arrêté préfectoral provisoire du 16 février 2021  autorisant le maire de Trets à doter les
agents de police municipale de sa commune de 6 caméras individuelles permettant l’enregistrement
audiovisuel de leurs interventions ; 

VU la convention de coordination entre la police municipale de la commune de Trets  et les
forces de sécurité de l’État, signée le 07/10/2021 ; 

CONSIDÉRANT la nécessité pour le maire de Trets de doter ses agents de police municipale
de  sa  commune  de  caméras  individuelles  permettant  l’enregistrement  audiovisuel  de  leurs
interventions ;

ARRÊTE

Article 1 : Le maire de Trets est autorisé à doter les agents de police municipale de sa commune de 6
caméras  individuelles permettant  l’enregistrement  audiovisuel  de leurs  interventions.  Ces caméras
peuvent être utilisées sur l’ensemble du territoire de la commune.

Article 2 :  Dans le cadre du présent arrêté, la commune est autorisée à mettre en œuvre des
traitements de données à caractère personnel provenant des seules caméras individuelles fournies
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aux agents de police municipale au titre de l’équipement des personnels, dans les conditions prévues
à l’article L 241-2 du code de la Sécurité Intérieure.

Article 3 :  Ces traitements de données ont pour finalité la prévention des incidents au cours des
interventions des agents de police municipale, le constat des infractions et la poursuite de leur auteur
par la collecte de preuves ou la formation et la pédagogie des agents de police municipale.

Article 4     :  Les catégories de données à caractère personnel et informations enregistrées dans le
traitement concernent :

- les images et les sons captés par les caméras individuelles dans les circonstances et les
finalités  prévues à l’article L 241-2 du code de la sécurité intérieure ;

- le jour et les plages d’enregistrement ;

- l’identification de l’agent porteur de la caméra lors de l’enregistrement des données ;

- le lieu où ont été collectées les données.

Il  est strictement interdit  de sélectionner dans les traitements de données une catégorie de
personnes à partir de ces seules données.

Article 5 : Lorsqu’une intervention donne lieu à un enregistrement, les données enregistrées par les
caméras individuelles sont transférées sur un support informatique sécurisé dès le retour des agents
dans leur service.

Les  enregistrements  ne  peuvent  être  consultés  qu’à  l’issue  de  l’intervention  et  après  leur
transfert sur le support informatique sécurisé.

Aucun système de transmission permettant de visionner les images à distance en temps réel ne
peut être mis en œuvre.

Article  6 :  L’accès  aux  données est  réservé,  dans la  limite  de leurs  attributions  respectives,  au
responsable de la police municipale, aux agents de police municipale individuellement désignés et
habilités par le responsable du service. Ces personnes sont seules habilitées à procéder à l’extraction
des  données  et  informations  mentionnées  à  l’article  R  241-10  pour  les  besoins  exclusifs  d’une
procédure judiciaire, administrative ou disciplinaire ou dans le cadre d’une action de formation ou de
pédagogie des agents.

Article 7 : Peuvent être destinataires de tout ou partie des données dans les traitements, dans la
limite de leurs attributions respectives et de leur besoin d’en connaître, dans le cadre d’une procédure
judiciaire, administrative, disciplinaire ou dans le cadre d’une action de formation et de pédagogie des
agents :

- les officiers et agents de police judiciaire de la police nationale et de la gendarmerie nationale ;
- les agents des services d’inspection générale de l’État, dans les conditions prévues à l’article 

 L 513-1 du code de sécurité intérieure ;
-  le  maire  de  la  commune  et  le  président  de  l’établissement  public  de  coopération

intercommunale en qualité d’autorité disciplinaire ainsi que les membres des instances disciplinaires
et les agents en charge de l’instruction des dossiers présentés à ces instances ;

- les agents chargés de la formation des personnels.

Article 8     : La durée maximale de conservation des données et informations est de 6 mois à compter
du jour de leur enregistrement. Au terme de ce délai, ces données sont automatiquement effacées
des  traitements.  En  cas  d’extraction,  dans  le  délai  de  6  mois,  pour  une  mesure  judiciaire,
administrative  ou  disciplinaire,  elles  sont  conservées  selon  les  règles  propres  à  chacune  des
procédures par l’autorité qui en a la charge. Lorsque  les  données  sont  utilisées  à  des  fins
pédagogiques et de formation, elles doivent être anonymisées.

Article  9 :  Les opérations de consultation et  d’extraction des données sont  enregistrées dans le
traitement ou bien consignées dans un registre comportant le matricule, nom, prénom et grade des
agents  procédant  à  ces  opérations,  la  date  et  heure  de  la  consultation,  le  motif  (judiciaire,
administratif,  disciplinaire  ou  pédagogique),  le  service  destinataire  des  données  ainsi  que
l’identification  des  enregistrements  audiovisuels  extraits  et  des  caméras  dont  ils  sont  issus.  Ces
données sont conservées durant 3 ans.

Article 10 : L’information générale du public sur l’emploi des caméras individuelles est délivrée sur le
site internet de la ville de Trets ou par voie d’affichage en mairie. 
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Article 11 : Le droit d’information, d’accès et d’effacement des données s’exerce directement auprès
du maire (ou de l’ensemble des maires des communes lorsque les agents susceptibles d’être équipés
de caméras mobiles sont employés par un établissement public de coopération intercommunale) dans
les conditions prévues au premier alinéa de l’article L512-2 du code la sécurité intérieure.

Afin  d’éviter  de  gêner  des  enquêtes  et  des  procédures  administratives  ou  judiciaires  et
d’éviter de nuire à la prévention ou la détection d’infractions pénales, aux enquêtes ou aux poursuites
en la matière, les droits d’accès et d’effacement peuvent faire l’objet de restrictions en  application des
2° et 3° du II et du III de l’article 70-21 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978, relative à l’informatique,
aux fichiers et aux libertés.

Article 12 : Toute modification du nombre de caméras devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation.

Article 13 : L’arrêté préfectoral provisoire du 16 février 2021 autorisant le maire de Trets à doter les
agents de police municipale de caméras individuelles permettant l’enregistrement audiovisuel de leurs
interventions est abrogé.

Article  14 :  Le sous-préfet,  directeur  de cabinet  de la  préfète de police des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture des Bouches-du-Rhône et de la préfecture de Police des Bouches du Rhône et notifié au
maire de Trets.

Fait à Marseille, le 20/10/2021

Pour la préfète de police
Le directeur de cabinet

  Signé
                                                                                                              Rémi BOURDU

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseille cedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-10-20-00007

Arrêté préfectoral portant prorogation de

l�autorisation de procéder à des mesures de

palpation dans les gares SNCF  du département

des Bouches-du-Rhône du 1er novembre 2021 au

31 décembre 2021,

en raison des circonstances particulières liées à

l�existence de menaces graves pour la sécurité

publique
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  DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :

  POLICE ADMINISTRATIVE ET RÉGLEMENTATION

Bureau des polices administratives
en matière de sécurité

Arrêté préfectoral portant prorogation de l’autorisation 
de procéder à des mesures de palpation dans les gares SNCF 

du département des Bouches-du-Rhône du 1er novembre 2021 au 31 décembre 2021,
en raison des circonstances particulières liées à l’existence 

de menaces graves pour la sécurité publique

La Préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU le code pénal, notamment son article 122-5 ;

VU le code de la sécurité intérieure, notamment son L. 613-2 ;  

VU le code des transports, notamment les articles L 2251-9, et R 2251-52 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements, notamment ses articles 78-1 et
suivants ;

VU le décret du président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté du 30 août 2021 portant délégation de signature à Mme Cécile MOVIZZO, conseiller
d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, directrice de la sécurité : police administrative et
réglementation ;

VU l’arrêté du 17 août 2021 portant prorogation de l’autorisation de procéder à des mesures de
palpations par les agents du service interne de sécurité de la SNCF, du 1er septembre 2021 jusqu’au
31 octobre 2021, en raison de circonstances particulières liées à l’existence de menaces graves pour
la sécurité publique, dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU la demande en date du 15 octobre 2021 de l’adjoint au chef d’unité opérationnelle Provence-Alpes
de la Direction de la Sûreté de SNCF - Direction de Zone sûreté Méditerranée, sollicitant la
prorogation pour une durée de 2 mois, du 1er novembre 2021 au 31 décembre 2021, de l’autorisation
de faire procéder à des palpations dans les gares SNCF du département des Bouches-du-Rhône ;

CONSIDERANT que les attentats et tentatives d’attentats commis ces derniers mois en France
traduisent le niveau élevé et le caractère prégnant de la menace terroriste ;
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CONSIDERANT l’activation du plan VIGIPIRATE au niveau sécurité renforcée « risque d’attentat »
sur le territoire national ;

CONSIDERANT les interpellations ou les signalements d’individus en possession d’armes lors de
contrôles effectués dans les gares du département des Bouches-du-Rhône ;

CONSIDERANT que les circonstances sont particulièrement justifiées dans les installations de gares
SNCF ;

ARRÊTE

Article 1er : 

L’autorisation délivrée par arrêté préfectoral du 17 août 2021 susvisé, est prorogée pour une durée de
2 mois à compter du 1er novembre 2021 jusqu’au 31 décembre 2021, au vu des circonstances
particulières considérées liées à l'existence de menaces graves pour la sécurité publique telles que
prévues à l’article L 613-2 du code de la sécurité intérieure, qui justifient le recours aux mesures de
palpation de sécurité effectuées par les agents du service interne de sécurité de la SNCF, dans les
gares SNCF du département des Bouches-du-Rhône.

Article 2 : 

Le Directeur de Cabinet de la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône, Mme le Contrôleur Général,
Directrice Départementale de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône et M. le Général,
Commandant du Groupement de Gendarmerie Départemental sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à la Direction de la Sûreté de la SNCF,
communiqué au procureur de la République de Marseille, et publié au recueil des actes administratifs
de la Préfecture de Police et de la Préfecture du département des Bouches-du-Rhône.

Marseille, le 20 octobre 2021

Pour la Préfète de Police

Le Directeur de Cabinet

Signé : Rémi BOURDU
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Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Mme la Préfète de Police des Bouches du Rhône ;
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l'intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille sis, 22 Rue Breteuil 
        13281 Marseille cedex – ou sur www.telerecours.fr
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